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Des Milliards 
qui se perdent 

Ce sont ceux de l'impôt 
sur les bénéfices de guerre 

L'a lecture du rapport dte M. do Lasteyrie, 
/iu nor.i de la Commission des Finances de 
l« Cnarnbre, sur le projet de budget des dé
penses recouvrables pour 1922. révèle une 
situation extrêmement inquiétante pour les 
finances du pays. Le budget des dépenses 
recouvrabes, plus connu sous le nom de 
fcudget des Régions libérées, doit être théo
riquement alimenté par les recettes prove
nant deg versements faits par l'Allemagne 
cri exécution du Traité de Paix. 

Or, jusqu'ici, tout ce qui a été porté on 
recettes a ce budget a été bel et bien fourni 
p.ir la France. C'est sous forme û'empruuts 
divers que les 80 milliards de dépenses ef
fectuées, a ce jour, ont été couverts par 
notre pays. Les versements de y Allemagne 
se chiffrent par zéro. Ils ne couvrent même 
• a i les intérêts des emprunts. Bien plus, et 
fteci touche au paradoxe : ils sont insuffi
sants même pour payer les frais d'occupa
tion I 

"'n sem-t-il encore ainsi cette année et, 
Comme le dit M. de Lasteyrie, ne faut-il pas 
considèreo comme une hypothèse hasardeuse 
l'entrée en recettes des 7 milliard prévus 
par ic Gouvernement comme a revenir de 
la créance allemande. Il est à craindre, en 
effet, que ces sept milliards ne doivent en
core être demandés à notre trésorerie et ce 
qui se passe à Cannes justifie amplement 
fcette crainte. 

Cependant il faudra bien, coûte que coûte, 
assurer la recette des milliards nécessai
res aux dépenses du budget des Régions 3-
bérées. La reconstitution ne peut pas subis-
un temps d'arrêt qui serait mortel. 

Mai» d'autre part, en face d'une situation 
fcussi obérée que l'est notre trésorerie, est-
îl possible de la surcharge encore par de 
nouveaux emprunts dont l'intérêt demandera 
encore chaque année des centaines de mil
lions î De quelque côté que l'on se tourne, 
l'on se trouve aux prises avec les plus sé
rieuses difficultés. 

Il v aurait pourtant un moyen de trouver, 
•'il in est besoin, les milliards qu'il faudra 
encore avancer sur le compte des répara
tion- sans créer pour cela des charges nou
velles. Que l'on fasse simplement rentrer 
'd*\3 impôts qui sont dus et que les intéres
sés ne mettent aucun empressement a 

ije « Journal Officiel « vient en effet, de 
publier — comme tous les mois, du reste 
. l'état de recouvrement dos iirupots. On 
'éprouvera certainement quelque surprise en 
voyant le déchet de certains de ces reoou-
Vreroen t •» 

Au 30 novembre dernier, le produit des 
rôles émis depuis a mise on appHraUonde 
la contribution extraordinaire sur lesobéné
f i c e de guerre atteignait 11 milliards 900 
taillions. . , , .. . , 

Les recouvrements effectués a ceile date 
He dépassaient pas 7 milliards 350 millions ! 
* resUit donc à recouvrer a la fin de V.rci, 
irlus de quatre milliards sur cette contnnu-
lion dont on ne peut pourtant pas dire qu elle 
trappe dc3 gens tellement malheureux ou il 
faille apporter des adoucissements ou des 
tirais dans sa perception. 

Si on considère maintenant 1 impôt sur le 
revena le produit des rôles émis de 191b 
A 19-21 atteint G milliards. On n'en avait re
couvré en décembre 1021 que 3 milliards. 
Ajoutez ces trois milliard' aux quatre mil-
Hards rrwiqnés ci-dessus et vous trouverez 
'sept mi'liarls oui devraient être payés par 
ceux qui les doivent et qui seraient certai-
rem-nnt les bienvenus dans la situation ac
tuelle. . , . 

Pourquoi les laisse-ton dans les poches, 
H'où ils devraient sortir ? Ces t s impemcnt 
parce que l'administration n'a pu encore se 
laïre aux méthodes nouvelles qui doivent 
Inspirer l'organisation financière d'un nays 
bu lendemain de la guerre. Elle possède ce-
pei, .nt un personnel d'6'ite dont j ai à 
m a i n t e reprises, reçu les doléances -t qui 
ont depuis longtemps mis le Parlement en 
Carde contre l'inévitable pagaille qui M M 
le prodnre dans les services d^ineTrésorene 
nui demande ses ressources a une fiscalité 
houvMlc tout en employant pour 1« ™Plire 

fcu pratique des procédés datant de Malhu-
LMÉNH 

Les'agents du fisc ne sont pas responsa 
blés de la lenteur que l'on remarque dan-
la rentrée des impôts. Leur besogne est 
écrasante, les méthodes surannées, le forma; 
lisme antique du Ministre des Finance? qui 
Ipermet à tant de profiteurs de la guerre de 
masser à travers les mai" les du filet. 
^je> renforcement des services chargés de 
l'assiette, du contrôle et de la perception des 
impôts, est indispensable pour assurer une 
répression rigoureuse de la fraude. Il ne 
«aut pas perdre cela de vue si Ion ne veut 
Haï conduire le pavs à Vi ruine. C'est la pre
mière condition à remplir si on veut réelle
ment mettre de l'ordre dans les finances du 
pays qui en ont rudement besoin. 

Emi le B M L Y . 
Tiâpulé du ras-dc-Calais 
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L'industrie anglaise partage 
le point de vue français 

à l'égard de l'Allemagne 
Londres 13 janvier. — La Chambre de 

tommerce de Londres a décidé d'exposer 
au Gouvernement britannique, qu il est im
posable à l'industrie britannique de faire 
Concurrence à l'industrie ...lemande parce 
que les industriels allemands payent des 
impôts très léqers, alors que les impôts très 
lourds empêchent les industriels anglais 
d'accumuler des capitaux pour développer 
les affaires et donner de l'occupation aux 
ouvriers et employés . 

En conséquence, la Chambre de com
merce a demandé qu'avant de consentir à 
un ajournement quelconque du paiement 
des réparations dues paT l'Allemagne, on 
oblige celle-ci à augmenter pour chaque 
Allemand, te chiilre des impôts, de façon 
il couvrir le coût à-» réparations et qu'on 
limite les dépenses allemandes pour toutes 
(es forces offensives, défensives ou de po
nce, au strict nécessaire du temps de paix. 
_ _ » * * • » < 

M. P0INC9RE a accepté de former le Cabinet 
VWWWMM» « X t W W V W W . 

II veut faire un Ministère d'Union Nationale 
La journée d'hier a cUi consacrée à des 

démarches, dont on trouvera le compte 
rendu pur ailleurs. 

Lorsque le ministère Briand s'est formé, 
M. ilriand a réuni d'abord ses amis de 
gauche et tous ses soins ont été consacres 
à rechercher nn contrepoids a droite. Cette 
fois, c'est le contraire qui se passe. 

M. Poincaré semble devoir réunir sans 
peine des collaborateurs appartenant «AUX 
groupes du centre et de la droite, et la 
difficulté qu'il rencontre vient de la gauche. 
Selon une formule un peu usagée, M. Poin
caré veut faire un ministère d union natio
nale, ce qui veut dire un ministère qui ré
duise à sa plus simple expression l'opposi
tion dt> la minorité. 

M. Poincaré était allé trouver hier soir, 
vers 5 heures 30, le Président de la Répu-

D a n s la Magistrature 
Paris 13 lanvier. — Par décret en date du 

Il lanvier lfeî sont nommés • conseiller a la 
Cosr d'Anne) de Douai, M. Leclercq Président. 
à Ombrai ; Président a Cambrai, M. Brosson, 
Président a Issofre. 

bliqne, pour lui dire qu'il acceptait défini
tivement de former un cabinet. 

A 7 heures, M. Poincaré n'avait arrêté 
encore aucun nom et aucune attribution de 
portefeuille. Il indiqua seulement à. M. Mil
lerand qu'il prenait avec lui, comme colla
borateur, M. Reibell, qui deviendrait sous-
secrétaire d Etat à la, Présidence du Con
seil .n désigna ce dernier comme derant 
recevoir les communications officielles qui 
devaient Cire adressées au nouveau gouver
nement Cest ainsi que M. Ueibeli reçut, 
vers six heures du soir, une invitation des
tinée a M .l'oincoré, en vue d'une réunion 
samedi après-midi, avec M. Lloyd George, 
a l'ambassade d'Angleterre. 

Quant aux autres collaborateurs de M. 
Poincaré, on sait seulement qu'il aurait 
l'intention de faire appel en ce moment à 
des membres de l'Entente et de la Gauche 
républicaine du Sénat, à des membres du 
pa'ti radical et de la gauche démocratique 
sénatoriale. 

En ce qui concerne le parti radical, quel
ques palabres ont eu lieu, aboutissant tan
tôt à des exclusives, tantôt à des conces
sions. 

Une anecdole montre bien ce qu'il faut en 
retenir : Hier soir, M. Renard, président du 
groupe radical, quittait précipitamment la 
Chambre pour se iendre, disait-il, à l'Ely
sée, où on le faisait appeler. Une heure 
plus tard, on le vit revenir un peu désillu
sionné. On n'avait pas songé à lui offrir un 
portefeuille, personne ne l'avait appelé I Le 
coup de téléphone était l'œuvre d'un mau
vais plaisant. 

On dit que M. Doumergue aurait refusé 
d'entrer dons la combinaison et que le minis
tère des Hégions Libérées serait supprimé 
ainsi que celui de l'Hygiène et des Pensions. 

On donne enfin la liste suivante, comme 
étant la plus proche de la réalité : 

Présidence du Conseil et Affaires étran
gères : POINCARE. 

Justice : RAIBERTI ou DE SELVE*. 
Guerre : MAGINOT. 
Marine : LANDRY. 
Intérieur» : MAUNOURY ou DANIEL-

VINCENT. 
Instruction publique : François ALBrT»T, 

DE JOUVENEL nu Léon BERXRD 
Finances : DE LASTEYRIE. 
Commerce : François MARâAL, ISAAC 

ou HERRIOT. 
Agriculture : Jean DURAND. 
Travail : DARIAC ou STRAUSS. 
Colonies : Albert SARRAUT. 
Sous-secrétaires d'Etat : REIBELL, ROL-

LIN, CHASSAIGNE-GOYON. 

Il est vraisemblable que la liste définitive 
sera arrêtée samedi ou au plus tard di
manche. A ce moment-là. nous verrons bien 
si M. Poincaré a réussi à former «>-n mi
nistère d'Union Nationale. 

La Journée 
de M. Poincaré 

Paris. 13 janvier. — M. Raymond Poin
caré, qui a fait, vendredi matin, comme 
on le sait, un certain nombre de visites 
à ses amis politiques, a prévenu, vers midi, 
par téléphone, le président de la Répu
blique, qu'il ne pensai* pas pouvoir lui 
apporter s-* réponse avar ' l'aprèe-mldi. 

M. Poincaré' à l'Elysée 
Paris, 13 janvier. — M. Raymond Poin

caré est arrive à 16 heures A5 à l'Elysée, 
où S été aussitôt reçu par le président 
de la République, avec lequel U s'entre
tient à l'heur actuelle. 

Pressé de ouesUons à aa descente <Tau-

tomobile, il ai répondu aux journalistes 
présents : 

— C'est au président de la République 
à vous renseigner. Je ne puis rien vous 
d: -. 

M. Briand à l'Elysée 
Paris, 13 janvier. — M. Aristide Briand 

s'est rendu vendredi a la fin de la matinée 
à l'Elysée où il s'est entretenu pendant un 
quart d'heure environ avec le Président de 
1\ République. 

Comme nous demandions à l'ancien- prési
dent du Conseil l'interprétation que l'on 
pouvait donner à sa visite. M. Briand nous 
répondit avec une bonhomie souriante : 
« Surtout, n'interprétez pas ma démarche 
comme un retour. La vérité est beaucoup 
plus simple : chargé de l'intérim du minis
tère en attendant la constitution du noveau 
cabinet, je suis venu rendre compte à M. 
Millerand des affaires en cours, n 

Les radicaux-soc ia l i s tes 
n'entreront p a s dans. 

le Cabinet 
Paris, 13 janvier. — Les oouloirs de la 

Chambre ont continué à présenter, ce ma
tin, une grande animation. Plusieurs grou
pes étaient convoqués. Lo groupe radical-
socialiste, après s'être mis d 'acord avec 
M. Gaston Doumergue, sénateur, a déci le 
à l'unanimité qu'il considérait que l'En
tente Républicaine Démocratique et le Blac 
National devaient prendre la responsabilité 
d'un ministère homogène et que dans ces 
conditions, le Parti Radical-Socialiste ne 
pouvait prêter le concours d'aucun de ses 
membres a la constitution du nouveau ca
binet cette attitude ne devant pas être 
considérée comme une marque d hostilité 
préconçue. 
La formation du Cabinet 

e s t laborieuse 
Paris. 13 Janvier. — L'Entente Répu

blicaine (groupe Arago) s'est réunie ven-
Iredi matin et a décidé de tenir une nou
velle réunion dans l'après-midi. A deux 
heures, dans les couloirs de la Chambre, 
qui sont déjà très animés, on considère 
que la formation du cabinet présentera 
plus de difficultés que certains ne le pen
saient. On croit toutefois que M. Poin
caré réussira à présenter au président de 
la République, dans le courant di la soirée, 
ses future collaborateurs. 

Le portefeuil le de l'Intérieur 
Paris, 13 juillet. — A une heure et demie, 

MM. Arago, Cha9saigne-Goyon et Isaac sont 
arrivés en automobile, rue Marbeau. 

Introduits auprès de M. Poincaré, ils 
sont ressortis à 2 heures 30, déclarant sim
plement « qu'ils avaient examiné la situa
tion générale ». 

Nous croyons pouvoir dire cependant que 
MM. Arago, Isaac et Chassaignc-Goyon ont 
vivement insisté pour que le portefeuille do 
l'Intérieur soit attribué à un membre du 
croup» d'e l'Entente. 

Après-midi ca lme au S é n a t 
Les couloirs du Luxembourg sont peu 

animés pour un jour de cris^ ministérielle. 
Il y a bien trois commissions réunies, mais 
aucun groupe politique n'est réuni. On 
commente la décision du groupe radical-
socialiste de la Chambre de ne pas accep
ter de participer à la constitution du nou-
ven-i cabinet-

On fait remarquer que cette décision, qui 
s'appliqu» très bien au Palais-Bourbon, où 
le groupe radical-socialiste forme un tout 
homogène, dont tous le? adhérents sont 
inscrits au Comité de la rue d^ Valois, ne 
peu* être appliquée ici à la gauche démo
cratique, beaucoup plus nombreuse, moins 
délimitée et dont les membres ont gardé 
plus de liberté d'action. 

En tou3 cas. M. Gaston Doumergue, pré
sident de la Gauche Démocratique, et 
dont le nom a été prononcé, déclare qSi'on 
n-1 lui a rien offert jusqu'ici et qu'il n'a 
rien eu \ refuser. On croit que M. Strauss, 
sénateur de la Seine, aura le portefeuille 
de l'Hvgiène et l'on trouve cela tout natu
rel, étant donné la compétence du séna
teur 'le H Seine. 

D'une façon générale, on souhaite le 
voir M. Poincaré aboutir le plus tôt pos-
sibl» • 

Après-midi agitée 
à la Cbambre 

Paris, 13 janvier. — L'agitation est ex-
•rême vendredi après-midi, dans les cou
loirs J* la Chambre. Fauta d'une liste, 
même Incomplète des collaborateurs choi
sis pa M. Bavmond Poincaré, les députés 
et les journalistes se livrent aux hypothèses 
les plus fantaisistes. L'opinion générale est 
que M. Poincaré aura bientôt constitué son 
Cabinet. 

Comment M. Poincaré 
entend gouverner 

IL VEUT DESARMER LES ESPRITS 
Paris. 13 janvier. — M. Poincaré a ac

cepté la mission de former le nouveau ca-
bir i. 

Telle est la seule nouvelle positive de 'a 
fournée. 

L'ancien président de la République, 
avant d'aller porter sa réponse au chef ^e 
l'Etat, avait eu de nombreuses conversa
tions au cours desquelles .1 avait acquis 
la conviction qu'il trouverait dans les 
deux Chambres l'a-ppul qu'il Juge indispen
sable à la réalisation de la tâche dont 11 
assume la responsabilité. 

Aux délégations parlementaires qui sont 
venues le trouver à son domicile dans la 
soirée, il T eu l'occasion d'indiquer com-
m e r t fl conçoit cette tache. 

J'imagine, — leur a-t-il dit en substance, 
— qu'on n'attend pas de moi que fe faste 
un ministère politique. Personne ne se dis
simule la qravité de la situation. Les heu
res que nous vivons sont aussi tèrieuses 
qu'en 1914. L'union est plus que jamais 
tic saire. Avant tout il faut obtenir le 
désarmement, des esprits. Les questions 
de personne n*. doivent donc p_as entrer 
enieu. 

t a palz est indispensable pour Vceuvre 
à accomplir; a faut la faire au profit de 
larron/ • et non contre tel ou tel parti. 
.Sur °* Point, je suis bien persuadé que 
. t*f membres de l'Entent» Républicaine 
«Défcocratique, comme ceux du Groupe Ra-
dicAUsocialiste et des aut i - s fractions du 
Parlement, seront complètement d'accord 
ave: moi. 

£ IL N'Y A PAS D EXCLUSIVE 
CONTRE LES RADICAUX-SOCIALISTES 

Çimme on faisait part à l'ancien Prési
dera de la République des objections que 
pourrait soulever l'entrée éventuelle de cer-
taijvs personnalités du parti radical-socia
liste, dans son ministère, M. Poincaré à ré
pondu : 

-ré J e n'ai pris d'engagement avec per-
sorAO, mais je puis rappeler que tous les 
civbioels qui se sont constitués pendant que 
j'avais l'honneur d'être à l'Elysée compre
naient des radicaux-socialistes. 

LES EVENEMENTS EXTERIEURS 
NOUS PRESSENT 

Revenant ensuite à la situation extérieure 
qui occupe la première placy dans ses 
prooecupationa, le sénateur de la Meuse 
a ajouté : 

— Les événements extérieurs nous pres
sent au point qu'avant même d'être officiel
lement investi de la présidence du Conseil, 
je vais avoir l'occasion de me rencontrer 
demain avec Lloyd George. 

Comme vous le savez, M. Lloyd George 
a, en -.effet, très aimablement exprimé le 
désir d» s'entretenir avec le successeur de 
M .Briund. s'il était désigné au moment où 
il passerait à Paris pour rentrer à Lon
dres. , 

Je lu | ai fait savoir que je serais heureux 
d'aller conférer avec lui à l'ambassadr- bri
tannique. 

RETARD POSSIBLE DANS 
LA CONSTITUTION DU MINISTERE 
Cette conversation peut demander plu

sieurs heures et retarder les pourparlers 
que je compte commencer demain matin, 
pour m'assurer les concours qui me sont 
nécessaires. 

Je ne crois pas que le Cabinet puisse être 
constitué avant dimanche soir, au plus tôt. 
Les Chambres ayant décidé de ne se réunir 
que jeudi prochain, je pourrais, avant de 
me présenter devant elles, me mettre au 
courant des discussions en cours avec les 
Alliés, et en particulier des délibérations de 
la conwrence de Cannas. 

T38 Iroaveiréa côfifêréliCessont à prévoir 
dans un délai plus ou moins rapproché, 
elles auront leur utilité, mais j'estime qu'il 
y aurait avantage à ne convoquer le Con
seil suprême que lorsque les ambassadeurs 
auraient fait le travail préparatoire. 

A mon avis, le Conseil suprême ne de
vrait, en principe, se réunir que pour 
l'échange des signatures. 

Le parti Radical et la poli* 
t ique internat ionale 

du futur Cabinet 
Paris, 13 janvier. — Le groupe radical-

socialiste a tenu dans l'après-midi, une 
nouvelle réunion, à laquelle assistaient les 
membres du Comité Exécutif du Parti ' t 
un certain nombre de sénateurs de la Gau
che Démocratique. 

Après la discussion, la motion suivante 
a été adoptée, sur la proposition de M. 
Herrio' : 

Le Parti Tiadical et Radical-Socialiste, 
ayant examiné la situation criée pour 'e 
pays par l'interruption de la conférence de 
Cannes déclare que. partisan de toutes (et 
mesures propres d établir una paix réelle, 
il favorisera toutes les réunions qui pour
ront avoir pour résultat d'améliorer la si
tuation économique de l'Europe, sous ré
serve que ce* réunions seront dirigées en 
vue de satisfaire d Vintèrèt des peuples ».t 
non aux exiqences de la finance interna
tionale, et sous condition que les droits 
des Français ayant prêts à la Russie se
ront reconnus mais affirmant à nouveau 
que, sans cette œuvre nécessaire de la re
construction de l'Europe, la France appa
raît comme la principale victime et la 
principale créancière. 

Le Parti Radical et RadicalrSocialist':, 
parti national, se refuse à laisser lier au 
problème de \r reconstruction de l'Europe 
le règlement, selon les traités et accords 
signés de part et d'autre, de nos répara
tions et es', décidé d ne pas permettre que 
la France attaquée, ravagée, après avoir 
avancé trente-six milliards, soit amenée 
d consentir de nouveaux sacrifices et A 
courir les plus grands risques financiers 
pour ménager l'Allemagne, dont les classes 
riches elles-mêmes n'ont fait encore aucun 
effort. 

Suivent un certain nombre de signatu
res. 

t a Presse parisienne 
de ce matin 

et la combinaison Poincaré 
Le Radical : 
M. Raymond Poincaré a accepté de for

mer le nouveau cabinet. Nous croyono que 
la nouvelle en sera accueillie avec satisfac
tion par le pavs. Le sens politique avisé, la 
grande expérience et la clairvoyance pa
triotique dont M. Poincaré a donné tant de 
preuves au cours de sa carrière nous sont 
garants que les destinées du pays seront 
en bonnes mains-

Nul doute que le nouveau ministère ne 
fasse siennes la plupart des résolutions vo
tées à la veille de la crise par les Commis
sions et groupes des deux Chambres sur la 
politique extérieure et qu'en politique inté
rieure, il ne s'applique sans tarder à résou
dre définitivement la question religieuse 
conformément aux vues exposées récem
ment par M. Jonnart 

Cest par la netteté et la franchise de ses 
directions qu'il calmera les inquiétudes qui 
se sont fait jour récemment dans le pays. 
Le pays veut être gouverné. 

L'Action Française : 
Il v a donc des choses que sait M. Briawd 

et que nous ne savons pas T Son diaooure 

à cet endroit a tourné brusquement, lais
sant la Chambre et le public en suspens et 
sans dissiper leur ercur. L'ancien président 
du Conseil avait-il rapporté de Cannes un 
secret ? Ce secret le gardera-t-ii î 

Quant au président du Conseil nouveau 
il iera en présence de, ces deux faits ac
quis : Délai provisoire "pour les paiements 
de l'Allemagne, maintien de l'invitation au 
Congrès international de Gênes que l'offre 
de garantie subsiste ou qu'elle ne subsiste 
pas. 

Telle est la situation que trouvera le Gou
vernement successeur. Devra-t-il aller cher
cher le mot du Sphynx ou bien lo Sphynx 
-joddo.i 'aïiKMQ pXon ap sao^ds» saj snos 
tera-t-J lui-même à Paris. 

L'Humanité, M. Cachin : 
Millerand-Poincaré, ces deux noms à eux 

seuls sont un programme. Nul besoin 
d'une menteuse déclaration ministérielle. 

Millerand a saboté la conférence de Can
nes : les plénipotentiaires ont quitté, fu
rieux, le fastueux hôtel de la Corniche et 
se sont donnés "rendez-vous à Gênes, où 
nous ne serons pas. Le Bloc National % 
atteint son but. Désormais, la France capi
taliste et militaire, est isolée du monde. 

Elle a placé à. sa tête le personnage qui, 
aux yeux de l'homme de la rue, représente 
l'idée de guerre. Le réflexe populaire sera 
soudain. Le seul nom de Poincaré va ré
veiller vhez nous le peuple qui sommeil
lait. 

La Rappel : Dumesnil : 
C'est, comm? j'ai l'honneur de vous le 

dire. Dans le Parti Radical-Socialiste, 
nous sommes tous morts et vous vous sou
venez combien de fois nous avons été bel 
et bien enterrés par les journaux et les 
groupes amis de M. Poincaré. Même nous 
avons éti retués et reensevelis plusieurs 
fois. Donc, nouj « requiescamons » in pace. 
Dès 'ors, inutile et inoécent n'est-ce pas, de 
venir jouer un petit air de flageolet sur no
tre fosse commune ? M. Poincaré a été bien 
gentil, bien joli, bien honnête de se pencher 
sur noire nécropole. Mais on ne forme pas 
un ministère viable au Père-Lachaise. 
Mieux vaut s'adresser au Panthéon Parlez-
moi oes grands hommes. Voici le sympathi
que M. Maginot. Il nous faut dans ce grand 
ministère de rudes lurons bien vivants ; 
des jeunes comme de Selves, des nouveaux 
comnK' M. Marsnl, des costauds comme Rai-
berti C'est ainsi que se forme un grand 
ministère bleu horizon tricolore national 
«1 même bloc national. 

Le changement de Ministère 
et la Presse Etrangère 

L'IMPRESSION EN ALLEMAGNE 

Berlin, 13 janvier. — La démission ('e 
M Briand, à laquelle on commençait à 
s'attendre, est considérée, dans la presse 
allemande, comme un signe de la volonté 
inébraMabl" de la Chambre française de 
ne faire aucune concession à l'Allemagne. 
On pense cependant que la face des choses 
changera et obligera le successeur de M. 
Briand à suivre une politique bien peu dif
férente de celle du cabinet démissionnaire. 
Cette opinion est partagée par les mil iejx 
gouvernementaux. 

La Gazette Générale de Y Allemagne (pan-
germaniste), écrit : 

< L'attitude du Parlement français, qui 
a déterminé la démission de M. Briand, 
montre de nouveau qu'en France on est en
core loin de voir les choses comme elles 
sont en réalité-. 

« "31 M. Briand, qui n'avait abandonné 
à Cannes, aucun des droits essentiels de :» 
Franco, est tombé, on ne voit pas ce que 
son successeur pourra faire pour la cause 
commune de tous les peuples ». 

Le Rerliner Tageblatt écrit : 
« Une fois de plus, on constate qu'une 

nation menée par le nationalisme, est 
comme un Ajax furieux qui se frappe lui-
même. A Washington, la France a provo
qué le mécontentement et l'antipathie du 
Nouveau Monde et de l'ancien Continent. 
Mais cette impression se-a dépassée encore 
par l'affront infligé « m hommes d'Etats, 
amis ou étrangers, affront contraire au 
désir r t à la volonté du peuple. Eh bien, 
qu'on nous donne M. Poincaré. Il faut "n 
pa . ' er par \h-. I.a France d'aujourd'hui 
n'est pas encore assez mûre pour une poli-
ti- :e européenne ». 

Le Vorwaerlr (socialiste), écrit: 
« On fera bien, en Allemagne, d'envisa

ger le futur gouvernement français sans 
parti pris. La nécessité de rendre toléra-
btes les relations entre les deux nations, 
est si forte, qu'aucun cabinet français ne 
saura s'v dérober. En Allemagne, on con
serve la volonté de s'entendre. Rien ne 
serait plus faux qu'une politique dirigée, 
ave laide de T Angleterre, contre _ la 
France et contre le successeur de Briand ». 

L'IMPRESSION EN ANGLETERRE 

Londres, 13 janvier. — Tous les journaux 
déplorent la démission de M. Brtand, qui 
interrompt la conférence de Cannes au 
moment on celle-ci donnait le plus d'es-
nolrs. 

On espère généralement pourtant que les 
résultats acquis jusqu'à présent ne seront 
p-..« remis en question. Quant à la politi
que du prochain gouvernement français, 
plusieurs journaux estiment que la t o r * 
des choses la ramènera dans la ligne sui
vie par M. Briand. 

Le Daily Chronicle écrit: 
« Si M- Poincaré ou ses amis assument 

le pouvoir. 113 se trouveront bientôt en 
nolitique internationale entre deux alter
natives : ou bien taire retour à la poli
tique de M. Briand, on bien assister s 
l'isolement complet de la France. » 

Le Times exprime l'opinion à peu près 
semblable. Il écr i t : 

« Lee chefs de la situation font espérer 
que le successeur de M. Briand se trou
vera forcé d'avancer vers le but que .ee 
dernier avait en vue' Si non par le même 
chemin ,au moins pas une vola praMMa ». 

Pour les Conscrits 
de la Classe 22 v 

— j . — 
Ils peuvent, sur leur demande, 

reeevoir une affectation oartloulièr* 
Les jeunes gens du contingent de Ut' 

classe 1922 sont informés que ceux d'entra. 
eux oui se trouvent dans une des situa
tions de famille ci-après indiquées peu» 
v -.t, sur leu demande, recevoir une af» 
fectation particulière : 

Mariés ; 
Appelés dont le père ou deux frères ou i 

été tués à l'ennemi, sont morts de leur* 
blessures ou sont disparus; 

Fils d'un père réformé définitivement 
avec 50 % au moins d'invalidité. 

Aînés d'une famille de six enfants a/t 
moins, dont 1» père est décédé: 

Soutiens de famille reconnus comme te ls , 
avant l'incorporation, par les conseils can* 
tonaux; 

Jeunes gens dont un frère est déjà li*i 
au service comme appelé, engagé ou ren» 
gagé; 

Les intéressés remettront avant leur ap*' 
pel sous les drapeaux une demande accom
pagnée des pièces justificatives de leur 
situation de famille au commandant d u 
b_reau de recrutement :!ont ils dépendent* 
qui leur donnera l'affectation particulière! 
prévue par les instructions an vicueui; 
pour 1 x catégorie à laquelle ils apparttiem 
nent. Les demandes qui seront produite* 
postérieurement à la mise en route do! 
contingent ne seront pas accueillies. 

D'autre part, les jeunes gens qui d»< 
manderont à être incorporés dans les équù 
pages de la flotte ou qui désireraient ser
vir en Algérie-Tunisie, au Maroc ou dans 
les troupes di l'armée du Rhin et de la 
Sarre auront :\ faire connaître leur inten
tion à ce sujet au commandant du bureau! 
de recrutement de leur domicile au plus 
tard le 15 avril 1923, jour de la clôture 
• les opérations des conseils de revision. 

X « A 
l.'ll'IDIMIi; SWGGHAVE EN ALSACE 

Paris, 13 janvier. — A Paris, l'Assistance pu. 
blique déclare que l'épidémie ne coinnorte pas 
actuellement de «ravité. 118 grippé* s >nt entres 
à l'hôpiUl dans la journée d'bier, 27 en son» 
sortis. Le chiffre des entrées est néanmoins ea 
aucnientation. Des services spéciaux sont ao» 
tiicllement prêts pour le cas où le besoin s'eal 
ferait sentir, mais on n'a pas encore été danf 
1* nécessilé d« les ouvrir. 

En Als'ice, on signale une recrudescence i<* 
U grippe A Strasbourg, CAS isolés et en génô. 
rai pou graves, mais à Colmar et dans les en* 
virons la maladie s'étend. Pans certains village^ 
do la liasse-Alsace, elle atteint lusquà 25 % 
09 la population et prend un caractère sérlenx-

LA TANTE D'AMERIQUE 
EST-CE ELLE Qt I TENTA 

D'ENLEVEH L\ FILLETTE T 
Paris, 13 janvier. — La police poursuit 

son enquête au sujet de l'étrange tentative 
d'enlèvement de la jeune Jeanne Segaud que. 
nous relations hier. Klle est parvenue à dé
couvrir que, le mardi 3 janvier, la fillette 
avait été vue, vers 17 heures, prenant urj 
chocolat en compagnie d'une dame âgée, 
dans un café de la rue Montmartre. 

D'antre part, ce qui parait donner plus 
do vraisemblance à son récit, c'est qu# 
Mme Segaut a déclaré avoir emprunté une' 
somme d'argent a la tante de son mari, 
habitant l'Amérique, détail qu'ignorait la 
f l'.ette puisque le fait se passait avant sa 
naissance et que, depuis, on n'avait jamais1 

parlé de cette personne en sa présence. 
L'rtiquête continue. 

Un incident grave 
sur un paquebot 

Marseille, 13 janvier. — Un acte grave 
d'insubordination à bord d'un paquebot-
poste français vient d'être |x>rté u la con
naissance des autorités niaritunes de notrar 
ville, par le capitaine Cochery, comman
dant 1' « Amazone ». des Messageries mari
times. 

Le paquebot avait quitté Marseille le 20 
septembre dernier, avec 500 passagers, 
pour l'Extrême-Orient. En cours de route,.. 
un passager de Ire classe eut une alterca
tion avec un membre de l'équipage. Le J 7 
octobre, en arrivant à Coiombo, le com
mandant Cochery fut saisi par une déléga
tion de l'équipage d'avoir a ordonner le dé
barquement du passager. Le commandant 
refusa. L'équipage tout entier se mit en ré
bellion et manifesta mftne l'intention do 
s'emparer du navire pour le ramener S 
Marseille. 

Entre temps, le commandant Cochery 
avait pu prévenir lo consul de France àf 
Colombo .Les autorités anglaises envoyé» 
rent à bord une soixantaine de poiiciersj 
qui réussirent à rétablir le calme. 

Le crime dun père 
PARCE OUXLLE AVAIT UN AMI, UN 

BELGE A TUE SA FILLE A COUPS DB 
PIOCHE ET DE FER A REPASSER 
Un crime sauvage vient d'être commis 

à Opgrimby (Belgique). 
Une jeune fille de la localité, la nommée 

Conings, entretenait contre la volonté dfl 
son père des relations d'amité avec un jeu
ne homme du village. 

Le père Conings, ouvrier nviçon au cours 
d'une discussion, frappa sa fille a coups 
de fer à repasser, puis s'acharna à coups 
de pioche sur la malheureuse étendue à' 
terre. 

Le crime perpétré. Conings se ' rendit 
chez l'ami de la victime, s'accusant de son, 
crime, puis alla se constituer prisonnier U 
la mairie de Tongres. Il a été écruoé sou! 
mandat d'arrêt. 

\A malheureuse jeune fille avait 17 ana 

Un meeting dans un express 
Turin. 13 Janvier — Un meeting très original 

a eu lieu hier pour protester contre la suppre» 
sk>n d'un train. La réunion a été tenue entnl 
Ptccence et Empoli par les voyageurs d"uj 
grand express en marcha. Plusieurs orateur» ow 
pris la parole. A la fin du meeting. U a et* <*» 
cédé d'envoyer une deneabe au ministre destfa* 
vaux publics et on a fait dreafer ane 
Mon qui a «té uomart* da agna*ure#-

que.ee

